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membres  ont  propofë  contre  celui-ci  un  décret  d’ac- 
cufation. 

La  Convention  nationale,  fans  adopter  ni  rejeter 
cette  mefure  , l’a  ajournée  jufqu’au  compte  à rendre 
par  le  confeil  exécutif,  des  renfeignemens  qu’il  pouvoir 
avoir  fur  les  motifs  8c  les  circonftances  de  1^  lettre 
du  général  Dillon. 

Le  lendemain  1 3 , le  confeil  exécutif  a écrit  à la 
Convention  nationale , qu’il  ne  lui  étoit  parvenu  ^ucun 
des  renfeignemens  que  la  Convention  attendoit  de  lüi , 
mais  que  Dumouriez  qui  devoir , ce  jour  là  , fe  pré- 
fenter  à la  barre  , en  fauroit  probablement  davantage. 

Interrogé  en  conféquence  , par  le  préfident , fur  la 
lettre  du  général  Dilion  au  Landgrave  de  Heffe- 
Caffel  , Dumouriez  a répondu  qu’il  ignoroit  ce  qui 
avoir  pu  déterminer  le  général  Dillon  à écrire  cette 
lettre  , que  quant  à lui , il  ne  la  regardoit  que  comme 
une  bravade , 8c  qu’au  furplus  le  général  Dillon  s’étoit 
toujours  bien  conduit. 

D’après  cette  réponfe , 8c  fur-tout  d’après  la  nou*- 
-^elle  de  la  reprife  de  V;erdun  , par  le  général  Dillon  , 
la  Convention  nationale  a cru  ne  devoir  plus  s’occuper 
de  cet  officier , ôc  l’ordre  du  jour  a écarté  la  propo- 
lition  faite  à la  féance  du  n 2 oflobrc , de  le  décréter 
d’accufation. 

Cependant  le  lendemain  i3,  le  confeil  exécutif  a 
pris  un  arrêté  , par  lequel  il  a mandé  le  général  Dillon 
à Paris , pour  y rendre  compte  de  fa  conduite  , 8c 
par  là  lui  a retiré  de  fait,  le  commandement  de  l’ar- 
mée des  Ardennes , qui  a été  de  fuite  confié  au  général 
Valence. 

Le  général  Dillon  a obéi  à cet  ordre , 8c  dès  le  28 
octobre  il  a rendu  au  minifire  de  la  guerre  le  compte 
qui  lui  étoit  demandé  ; il  l’a  même  fait  imprimer. 

Trois  femaînes  après,  le  20  novembre,  rebuté  de 
la  lenteur  du  confiil  exécutif  ^ à s’occuper  de  fa  con- 
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duïte^  & entrevoyant  déjà  qu’il  n’etoit  rien  moins  que 
difpofé  à s’expliquer  fur  tes  inculpations  dont  il  ëtoit 
l’objet,  il  s’eft  adreffé  à la  Convention  nationale  pour 
demander  raifon  de  ce  déni  de  juflice. 

Par  un  décret  du  même  jour  20  novembre , la  Con- 
vention nationale  a renvoyé  au  comité  de  la  guerre  la 
lettre  du  général  Dillon  & fon  compte  rendu , en  le 
chargeant  de  faire  ineeffamment  un  rapport  fur  l’un  Sc 
far  l’autre. 

J’étois  de  tous  les  membres  du  comité  de  la  guerre', 
celui  qui  naturellement  devoit  s’attendre  le  moins  à 
faire  ce  rapport  : car  j’avois  partagé  &:  appuyé  haute- 
ment, le  12  odobre,  l’opinion  de  ceux  qui  vouloient 
alors  mettre  le  général  Dillcn  en  état  d ’accufationo 
Mais  fur  la  demande  du  général  Dillon  lui-même, 
toutes  les  voix  du  comité  fe  font  réunies  pour  me 
charger  de  ce  travail  j & je  l’ai  accepté  avec  répugnance, 
mais  avec  le  ferme  defieiii  de  n’épargner  ni  recherches 
pouf  eonnoître  la  vérité,  ni  efforts  pour  la  manifeffer 
de  quelque  côté  qu’elle  fe  trouvât. 

La  queftion  fur  laquelle  vous  avez  à prononcer , 
paroît  du  premier  abord  très-fimple  : il  ne  s’agit  que 
de  favoir  fi  le  général  Dillon  s’efl: , ou  ne  s efl:  pas  rendu 
indigne  de  la  confiance  de  la  république. 

Mais  pour  réfoudre  cette  quedion , il  faut  entrer 
dans  le  détail  des  inculpations  élevées  contre  lui.  S: 
ces  inculpations  fe  partagent  en  deux  grandes  époques , 
qui  embraffent , Pune  tout  le  temps  qu’il  a commandé 
fur  la  frontière  du  nord.,  ayant  Dumouriez  fous  fes 
ordres;  l’autre,  tout  le  temps  que,  fous  les  ordres  de 
Dumouriez  , il  a commandé  la  divihon  qui  depuis  a 
été  appellée  X armée  des  Ardennes, 

Dans  la  première  époque , il  ne  fe  préfente  contre 
le  général  Dillcn  qu’une  feule  inculpation  , mais  elle 
eft  grave  : c’eft  celle  qui  ^refaite  de  fon  ordre  du  13 
août , dont  voici  les  termes  : A 2~ 
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Ordre  du  Aoât  Van  quatrième  de  la  lihtrti  j 

au  quartier  général  de  Pont-fur-Sambre. 

De  grands  hi  finiilres  evénemens  ont  eu  lieu  dans  Ici 
ville  de  Paris  ; le  general  Arthur  Dil-lon  , comman- 
dant en  chef  fur  la  frontière  du  Nord , ne  peut  les  corn- 
muniquei  à Parmée  avant  d’en  avoir  été  indrult  d’une 
manière  oftxielie  ou  certaine  ; mais  on  allure  que  la 
conflitLition  a été  violée:  quels  que  foient  les  parjures^ 
ils  font  les  ennemis  de  la  liberté  françaife  ; k général 
faifit  cetre  occaiion  pé-iileufe  de  renouvelles  îe  fer- 
ment de  verfer  jufqu’à  la  dernière  goutte  de  fon  fang. 
pour  le  maintien  de  rintégrlté  de  la  cün(atution  du 
royaume  , décrétée  par  l’airernblée  nationale  confti- 
tuante  aux  années  1789  , îyÿo  Sc  1791  , & d’etre  en- 
tout  fidèle  à la  nation  , à la  loi  ôc  au  roi. 

Le  lieutenant-général , commandlant  en  obef  fur  la 
frontière  du  Nord. 

Signs\  ArTHUR-DiLLON 

\ 

Cet  ordre  ligné 5 le  général  Diiîon  l’a  envoyé,  noii'- 
feuiement  à tous  les  officiers  - généraux  qui  etoient 
fous  fon  commandement,  ma: s encore  à tous  les  com- 
mandans  de  place  qui  fe  trouvoient  fous  les  ordres  im-- 
iviédiats  de  ces  officiers-généraux  fur  la  frontière  du 
Nord  puîfque  même  le  commandai', t du  fort  Def-- 
carpe  Ta  reçu  avant  le  général  Maraffié  , commandant 
à Douay  ^ à qui  il  étoit  direèlement  fubordonné. 

Nous  n’avons,  pas  fous  les  yeux  toutes  les  lettres  qui 
f'nt  été  écr  tes  à ce  fujet  , aux  uns , par  le  général 
Dillon  luî-même  , aux  autres  , par  Pacjudant-général 
Cbancel  ; mais  on  peut  juger  de  refprit  dans  lequel 
edûs  ont  été  rédigées  par  celle  qui  fe  stcuve-  ti-anffi 


crîte  dans  un  arrêté  du  confeil  général  du  dîâriô  de 
Pouay  en  date  du  i6  août,  au  lieuteua ru- général 
Maraffé,  c-ummandant  à Douay  , en  voici-  le^  tern.cs  : 
Js  fuis  injormé  ^ m'>is  très  ait ^^ncn*;  ^ mon  cher 

général,  c'eft  au  général  Maralfë,  courra :indant  aL)r« 
à Douay,  que  parle  alnfi  le  général  léilloii.  Je' fis 
informé  j mais  très-iniparfaiumen!:  ^ îkc. 

Je  ne  ferai,  citoyens,,  aucune  réllexion  fur  cette 
lettre,  ni  fur  l’ordre  qui  y étoic  joint,  je  laiirerai  parier, 
fur  Tune  & fur  l’autre  , le  confeil  général  du  cliih'id' 
de  Douay  , dans  Tarrêté  que  j’.ai  déjà  cité  : il  y eil; 
dit , que  tout  ce  qui  tend  à divifer  les  cfprits' , eiî:  en 
tout  temps  , & fur-tout  clans  les  circoriRances  d’alors, 
d’une  imprudence  très-fenfible  •;  que  Tordre  aclreüé  au 
général  Marairé,'femble  deiliné  à annoncer  aux  troupes 
qu’elles  font  Subordonnées  à la  manière  dont  leur  chef 
envifage  les  événemens  politiques,  tandis  que  la  con- 
duite d’un  général,  en  tout  ce  qui  a rapport  au  goii- 
verpement,  doit  être  purement  palUve,  qu’il  efl  èa 
furplus  fort  étrange  , que  tout  en  convenant  ne 

peut  commCuniquer  aux  troupes  les  grmids  tr  fnijircs  6vé~ 
nemens  qui  ont-  eu  lieu  dans  la  ville  de  Paris  , avanp 
en  avoir  été  ïnÇtritit  oficieJlcm ent  & d^'ine  majulre  cer- 
taine ^ le ^ général  Dilion  fe  permette  d’afTarer  que  la 
conlliturion  éioit  viqlée  ,*&  que  ceux  qui  l’ont  enfreinte 
font  les  ennemis  de  la  liberté  françaife. 

Que  certainement  le  général  Dilion  , s’il  ne  favoit 
■pas  au  jufte  ce  qui  s’étoît  paffé,  deve-it  fe  Renfermer 
dans  le  lilence-,  & qu’il  n’o  pu  le  rompre  que  par  des 
ïntentions  perfides ou  par  une  iouveraine  imprudence  \ 
que  là'  même  contradiàion  fe  fait  remarquer  dans  fa 
lettre  au  général  .Maralfî  , ou  après  lui  avoir  die , Je  fais 
Informé ^ mais  très. imparjaite ment , il  ajoute  fes  af  rires 
préfentent  une  nouvelle  face  que  deceîte  précaution  dont 
^viçun  ordre  foie  du  pjQuvQir  lëgiflatif  ^ . foit  du' pou^ 
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voir  executif  ne  lui  àyoit  fait  un  devoir  , il  refaite 
que  le  général  Diilon  veut  accaparer  fon  armée,  ou 
qu  il  avertit  par  fon  ignorance  meme , tous  fes  fubor-? 
donnés , de  ne  lui  obéir  qu’avec  circonipeâion  , que 
fa  conduite  provoque  les  foupçons  & la  défiance,  fur-- 
tout  par  le  fom  qu’il  prend  de  faire  adreffer  direfie- 
ment-  aux  inférieurs  , un  ordre  qu  ils  ne  dévoient  re- 
cevoir que  de  leurs  fupérieurs  immédidts  . qu’enfin  il 
y a de  l’infidiofité  à un  général , de  faire  dire  de  fa 
part  à Tordre , .qu’il  veriera  jufqu'à  la  dernière  goutte 
de  fon  fang  pour  le  maintien  de  la  conRitutlon , puif- 
qu’il  déclare  ne  pas  bien  connoître  fi  elle  ,a  été  atta^ 
quée.  Voilà,  citoyens,  ce  qu’a  penfé  le  diflricl  de 
JTouay  , fur  Tordre  du  général  Diilon  , voilà  ce  qu’il 
a dénoncé  aux  commiffaires  de  TAfTemblëe  iégiflative  , 
envoyés  dans  le  département  du  nord  : voilà  ce  qu’il 
a déféré  à TAUemblée  Iégiflative  elle-même. 

a 

Ce  n’efi:  que  le  20  août,  que  TAfTemblée  légillative 
a entendu  la  lefiure  de  cet  arrêté,  mais  déjà  à cette 
époque  , la  démarche  du  général  Diilon  avoit  frappé 
fes  oreilles,  cc  dès  le  16  du  même  mois,  elle  avoit, 
d’après  des  lettres  de  la  municipalité  de  Landrecy , & 
d’un  officier  non  défigné  du  camp  de  Pont-fur-^  ambre  , 
déclaré  par  un  décret,  qu’il  avoit  perdu  la  confiance 
de  la  nation  , & ordonné  qu  il  feroit  remplacé. 

Il  eft  vrai  que  le  même  jour  ce  décret  a été  rufpendii  fur 
les  bons  témoignages  que  les  CommifTaires  de  Taffemblée 
Delmas,  Bellegarde  & Dubois  - Dubais-,  avoient  rendu 
des  difpofîtlons  civiques  du  général,  depuis  qu’il  avoit 
appris  d’eux  à envifager , fous  leur  véritable  point  de  vue , 
les  événemens  du  10  août.  Mais  le  20  août,  l’arrêté 
du  diflriêl  de  Douay  , ayant  été  lu  à TAlfemblée 
Iégiflative  , à la  fuite  dune  dénonciation  faite 
poutre  le  général  Diilon , par  Thuring  de  Rlieys  , 
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qui  l’accufoit  de  préparatifs  contre  r ré\^olutionnaires 
dans  la  citadelle  de  Valenciennes  , fur-le- champ 
rAffemblée  lëgillative  rapporta  le  décret  par  lequel 
avoir  été  fufpendu  celui  du  ï8;  ce  qui  a remis  dans 
toute  fa  vigueur  le  décret  qui  dcclaroit  Arthur  Dillon 
déchu  de  la  confiance  de  la  Nation. 

Le  lendemain  21 , une  nouvelle  lettre  des  commif- 
faires  à l’armée  du  Nord,  eft  lue  à l’AOemblée  : la 
conduite  d'Arthur  Dillori  y efc  préLntée  lous  le  point 
de  vue  le  plus  avantageux.  Plulicurs  lettres  particu- 
lières appuyent  les  détails  donnes  par  les  commifiaires. 
Une  voix  s’élève  pour  demander  la  révocation  du  décret 
de  la  veille,  miais  1 afTerr.blée  renvoyé  le  tout  à 'fa 
commifïion  extraordinaire  pour  lui  faire  un  rapport, 
féance  tenante  , & la  féance  le  lève  fans  que  ce  rappoit 
foit  fait. 

Xe  26  août,  leSure  d’une  lettre  du  général  Fillon 
au  préfident  de  l’AfTemblée  & de  plufieurs  pièces  cui 
détruifent  de  fond  en  comble  l’inculpation  de  Thur  ngs 
de  Rheys.  Nouveau  renvoi  à la  comniifTion  extraordi- 
naire pour  en  faire  fon  rapport  féance  tenante  , &c  ce 
rappo  t ell  encore  à faire. 

^ En  un  mot^  le  décret  du  18  août,  fufpendu  prefque 
auffitôt  que  prononcé,  mais  rétabli  dans  toute  fa  vigueur 
par  celui  du  2© , eft  depuis  lors  demeuré  intaiS:  ; & cepen- 
dantle  général  Arthur  Dillon  a continué  de  fervir  dans  nos 
arn'^.ées  & il  ne  les  a quitté  qu’en  vertu  de  l’arrêté  du 
confeil  exécutif  du  13  oéiobre,  t\  juiqu’au  mcmient  où  il 
les  a quitté,  il  y a commandé  des  divifions  inlinii.uent 
importantes,  mais  prTurquoi  ? Farce  que  le  décret  du 
18  août  n’a  jamais  été  notifié  offciellement;  parce  que 
le  24  août , le  comité  de  correfpondance  qui  appa- 
remment ignoroit  encore  le  décret  du  20  ^ a pris  lûr 


lui  2VIX  trois  commiffaires  Delmas,  Bellegarde 

& Dubois-Dubais  , que  le  décret  du  i8  étant  fufpendu  , 
î,e  général  Dillon  devo’t  continuer  à fervix  , Sc  que 
s^'lI  perfivéroLt  à faire  aujji  bien  quil  avait  fait  puf- 
qu  alors  , il  devait  compter  fur  Li  révocation  unanime  de 
ce  décret’^  parce  qu’enfin  les  comrniffaires  eux- 

mêmes  l’ont  requis  Formellement  6c  par  écrit  le  27 
août,  de  fe  rendre  fur -le -champ  auprès  du  général 
Dumouriez  , afin,  de  fie  concerter  cnfemhU  ^ & diriger  fous 
fies  ordres  les  opérations  mU  t ire^q  nlui  feroïent  confiées 
par  ce  gena\  I pour  la  fureté  de  d empire. 

Voilà,  Citoyens,  toute  la  preniière  clalFe  des  faits 
relatifs  au  général  Dillon  ; vous  y avez  remarque  unç 
démarche  extraordinaire  6c  certainement  imprudente ^ 
f\  elle  n’ed:  pas  coupable.  Mais  je  dois  dire  que  dans 
îe  refis  de  fa  canduite  avant  le  13  6c  jiifqifau  27 
août  , le  général  Dillon  a non  feulement  évité  tout 
reproche,  mais  mérité  des  éloges;  ie  dois  dire  fur-tout 
que  brouillé  depuis  long-temps  avec  Lafayette,  il  n'a 
jamais  trempé  dans  fes  complots , 6c  votre  comité  m’a 
chargé  expreffément  de  vous  en  citer  trois  preuves 
frappantes 


Le  Maréchal  Luckner  6c  Lafayette  avolent  donné 
facceiTivement  a Dumouriez  6:  à Bouruonvilie  l’ordre 
perfide  ce  lever  le  camp  de  Maulde,  6c  d’aller  les 
joindre  avec  une  grande  partie  des  troupes  qui  le 
pompofoit.  Dumouriez  d’abord  & enfuité  Bournonville 
xefüfèrent  d’obéir.  On  s’adrefiTa  alors  à Dillon  6c  ofi 
lui  donna  l’ordre  de  faire  arrêter  Dumouriez  mais 
que  fit  Dillon?  il  garda  l’ordre  dans  fa  poche  6c  loin 
de  lever  1$  camp  de  Maulde,  il  le  fortifia  de  plufieurs 
jbataiiions. 

2®.  Lafayette  6c  fes  adhërens  coiTip:o’ent  fi  peu  fut, 
jflillon,  que  le  9 août  à l’ordre,  Larr.eA  écrivoit  au 
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mlmilre  Dabancourt  la  'lettre  fuîvante,  dont  l’onglnaî 
eft  dëpofé  au  comité  de  . fureté  générale  : 

.i>  Dillon  vient  ici  après  demain  ; je  lui  parlerai  pour 
refroidir  fa  tète  qui  chemine  un  peu  trop  à la  Du- 
mouriez  : il  eïl:  bon  homme  & très  - bon  officier , 
ov  mais  il  n'a  pas  la  conliitance , le  maintitn  5c  la  dif- 
>>  crétion  qu  il  faut  pour  commander,  fur-tout  fur  une 
y?  frontière  auffi  étendue.  Si  vous  trouviez  un  moyen 
•5  d'ôter  Durnouriez -d’où  il  eh,  cela  feroit  bien  im- 
portant,  car  il  eh  coalifé  avec  Lille,  avec  le  dépar- 
P tement , les  Clubs,  & il  vous  jouera  quelques  mauvais 
P tours.  ‘ j>  ' 

3®.  Enfin  dans  Tinter valle  du  13  au  27  août,  après 
avoir  le  premier  infiruit  les  commiflaires  de  l’Alfemblée 
légiilative  des  nouveaux  attentats  de  Lafayette,  Dillon 
a pris  les  précautions  les  plus  févères  pour  empêcher 
Texécution  des  mefures  tra'hreffes  que  ce  nouveau  Car 
tilina  avoit  çoncetrées  pour  tirer  des  frontières  du  Nord 
& joindie  à Tarmce  de  Sedan  dont  il  fe  croyoit  maître, 
plufieurs  corps  de  troupes  qu’il  comptoir  bien  auffi  per- 
vertir. Il  falloir  du  courage,  de  TaQivlté  5c  fur  - tout 
du  patriotifme  pour  déjouer  ce  coupable  projet.  Dillon 
y réufiit;  il  parvint  même  par  fa  fermeté  à faire  rér 
trogrrcTer  un  régi cnent  qui  étoit  déjà  en  marche,  pour 
cette  infâme  dehination. 

Quant  â la  condüite  du  général  Dillon  depuis  fou 
arrivée  dans  le  département  des  Ardennes  iufqu’au 
poment  de  fon  rappel  , vous  avez,  pour  la  juger,  deux 
pièces  infiniment  intéreffantes  : ce  font  le  journal  im- 
primé de  fes  opérations  militaires  5c  le  rapport  de  vos 
commilfaires  Carra,  Prieur  & Sillery.  G eh  là  que  vous 
voyez  Dillon  par  des  marches  forcées  à travers  des 
gorges  étroites  & infiniment  péiilleufes  arriver  le  ^ 
feptembre  â la  mémgrable  côte  de  Bienne  cm’on  pour-roi^ 
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jugement  appeler  les  Thermopyles  de  la  République 
f . : aife.  , , 

C’eft  là  que  vous  le  voyez  prendre  dans  ces  côtes  une 
polition  inexpugnable  ; repouffer  avantageufement  avec 
moins  de  1 0,000  hommes  les  attaques  des  ennemis  ; les 
réduire  à l’impoiïibilitë  de  pénétrer  par  Sainte-Mene- 
hould  & les  forcer  de  faire  un  détour  de  feize  lieues , 
pour  fe  trouver  le  lo  feptembre  feulement  au  point  où 
ils  auroient  pu  être  le  4 , s’ils  avoient  eu  ce  poite  redou- 
table. Leurs  difpofitions  donnèrent  par  ce  retard  le 
temps  à Dumouriez  & à Kellérmann  d’opérer  leur 
jonftion,  d’intercepter  toutes  les  reffources  de  l’armée 
Pruflienne,  de  la  réduire  à camper  dans  une  plaine 
aride  d’où  elle  n’eft  fortie  que  par  une  retraite  hon- 
leufe.  Ajoutez  encore  que  c’eft  par  fon  inappréciable 
pofîtion , qu’il  a forcé  Brunfwick  à laiffer  devant  Cler- 
mont 20,000  hommes  qui  devenoiént  nëceffaires  pour 
contenir  le  camp  de  Bienne  & l’empêcher  en  marchant 
fur  Clermont  même,  d’intercepter  fes  convois  par  feS 
derrières  ; ainfi  les  armées  frai;içaifes  entourées  d’en- 
nemis le  défendoient  réciproquement  , tandis  que 
les  20,000  hommes  laiffés  devant  Clermont,  n’étoient 
d’aucune  utilité  |à  l’armée  Prulïienne  qui  s*en  trouvoit , 
par  le  chemin  de  Grand-Pré,  à plus] de  feize  lieues. 

li  a donc  bien  mérité  de  la  patrie , le  général  qui 
a eu  la  fageffe  d’occuper  les  confervatrices  gorges  de 
Bienne  & le  courage  de  les  défendre;  mais  qu’a-t-ii 
fait  depuis  la  retraite  de^  ennemis? 

Son  journal  & le  rapport  des  commiffaires  me  l’ap- 
prennent ; il  s’eft  porté  fur  les  Heffois-,  il  leur  a tué 
beaucoup  de  monde,  il  leur  a fait  un  grand  nombre 
de  prifonniers  & il  a repris  Verdun;  mais  auffi 
il  a écrit  au  Landgrave  de  Heffe  - Caffel  la  fameufe 
lettre  du  4 oêlobre.  Il  lui  a repréfmté  par  cette  lettre 
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quz  ccmme  Prince  ^ U facr'fioït  fes  fujets  pour  mïe  caufc 
qui  lui  efi  étranger e \ que  comme  foldat , il  dévoit  apper^ 
cevoir  la  Jitiiation  ou  il  fe  trouvait  ^ quelle  était  périlleiifc 
pour  lui . puïfquil  était  entouré» 

En  confëquence  il  a propofë  au  Landgrav^e  de  re- 
prendre à l’inftant  le  chemin  de  fori  pays  & de  vuider 
^ le  territoire  français,  & il  liiï  a propofë ^les  moyens  de 
pafTeren  fûretë  près  des  armées  françaifes  qui  s' étaient-^ 
(PlîditW  y rendues  ma:tre£es  de  pluficurs  points  par  lefquels 
dévoient  pcijjer  les  Ilcfjois.  Cette  proportions  ajoutoit-il, 
e fl  franche  ; je  demande  une  réponfe  cathçoorlque  & for-- 
medlc.  La  république  francoife  exeufe  une  erreur ^ mais  j 
elle  fait  venger  fans  pi  ié  F envahif  ement  C le  pillage  de  ^ 
fon  territoire. 

Vous  vous  rappelez  , citoyens  , que  du  premier 
abord  cette  lettre  a iùit  fur  iino  grande  partie  de  la 
Convention  nationale  . une  impredion  très-défavorable 
à fon  auteur  , & vous  n’avez  pas  oublié  que  fans  la 
confidération  du  filcnce  de  nos  commifTaires  fur  fon 
contenu,  elle  auroit  très-bien  pu,  dès -lors,  attirer  fur 
la  tête  du  général  un  décret  d’aceufation. 

Aujourd’hui  que  le  général  a donné  fur  cette  lettçe 
les  explications  contenues  dans  fon  journal  imprimé  , 
page  49  à ^5  , votre  c 'mité  penfe,  & c’etl  aufli  l’opi- 
nion énoncée  dans  le  rapport  des  commiiTaires  Carra,. 
Prieur  & Sillery , i®.  que  ceux  de  nos  généraux  qui, 
dans  le  cours  de  la  dernière  campagne,  font  entrés  en 
pour-parlers  politiques  avec  les  chefs  de  troupes  enncr 
mies  , n’ont  pas  alïéz  refpeclé  les  limites  naturelles 
de  leurs  pouvoirs , mais  qu’on  ne  fauroit  leur  en  faire 
un  crime,  parce  que  ces  lipaites  n’étoient  pas  tracées 
aflez  clairement  par  la  loi:  9°.  que  le  général  Dilion, 
en  particulier , étoit  bien  éloigné  de  croire  qu’on  pût 
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lui  reprocher  fa  deniarche , puifqiie  ce  fut  de  lui-même 
<][ue  nos  trois  .commifîaîres  en  furent  informés , & que 
même  ü les  pria  irifoirner  la  Convention  natior 
nale. 

3^.  Enfin , que  Dillon  ayaqt  , aufîitot  cette  lettre 
ëcrfte , & avant  d’en  avoir  reçu  la  'réponfe  , attaoup 
avec  les  plus  grands  fuccês  les  pofes  avancés  des 
HefTois,  & chargé  le  général  Favart , commandant  à 
Metz,  de  les  harceler  avec  fes  troupes',  & de  fairp 
même  fonner  le  toefin  fur  eux  tout  le  long  de  la 
route  qu’ils  dévoient  tenir  pour  évacuer  le  territoire 
français , on  n’a  pu  voir  dans  cètte  lettre  qu’une  rufe 
de  guerre  qui  ne  pouvoir  nuite  qu’au -Landgrave  , 
une  forfanteiie  militaire  qui  ne  pouvoir  offenfer  que 
lui.  , 

Ainfi  , en  réfumant  toute  la  conduite  du  général 
Dillon  pendant  la  campagne  qui  vient  de  fe  termi- 
fier , il  n’en  réfulte  aucun  grief  contre  lui  ; il  a mêmie 
des  éloges  à attendre  de  tout  ce  qu’il  a Lit  étant  à la 
tête  du  corps  de  troupes  qu’on  a depuis  appelé^l’armee 
des  Ardennes. 

A l’égard  de  ce  qui  s’eil  pafTé  da*  s le  départemeut 
du  Nord  , pendant  qu’il  y commandolt , tout  , à î’ex- 
cepdon  de  fon  ordre  du  13  août,  tout  , abrolumeht  ^ 
parle  en  fa  faveur;  mais  cet  ordre  du  13  août  CAilte; 
mais  le  décret  qui,  d’après  cet  ordre,  a déclaré  Arthur 
Dillon  déchu  de  la  corhance  du  peuple  français  , efl: 
encore  dans  toute  fa  vigueur.  Que  devez-vous  faire  , 
u"  Citoyens,  dans  cette  circonftance  ? 

Invariablement  attachés  aux  principes  auflères  qui 
doivent  toujours  diriger  un  gouvernement  républicain, 
laiflerez-veus  dans  les  liens  de  ce  décret  un  général 
fjui,  d’ailleurs  ^ a rendu  d’importuns  fervices  à la  pa^ 
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oü  bien,  plu^  gënëreux,  & peut-être  plus  équî-^^ 
tibles,  regarderez  - vous  la  faute  du  13  août  comme 
effacée  par  la  gloire  que  fix  femaines  de  combats 
prefque  iournaliers  ont  acquife  à ce  général. 

Entre  ces  deux  partis , votre  comité  n’hëfiteroit  pas 
à vous  propofer  le  premier , s’il  ëtoit  prouvé , fi  même 
il  ëtoit  apparent  que  do  m'auvaifes  intentions  eufifent 
difté  Tordre  du  1 3 août. 

Mais , en  rapprocbant  cet  ordre  de  tout  ce  qui  Ta 
précédé  & fuivi  ^ .votre  comité  n’a  'pp  y voir  aucune 
trace  de  délits  ; un  officier-général  qui  / dès  le  mois 
de  juillet,  réfifioit  aux  injures  inciviques  de  devx  gé- 
néraux d’armée , & confervoit  malgré  eux  , dans  le  dé- 
partement du  Nord , un  camp  qui  en  formoit  le  bou- 
levard ; un  officier-général  qui,  le  9,  août,  étoit  peint 
par  Alexandre  Lameth  comme  fait  pour  effrayer,  par 
fon  patriotîfme  , les  conTpirateurs  des  Tuileries  ; ua 
officier-général  qui , depuis  le  1 3 août , a continué  de 
combattre  avec  fuccès  & les  machinations  de  la 
layette^  oc  les  armées  des  tyrans  coallfés  contre  nous'; 
un  tel  officier-général  ne  peut  pas  avoir  eu , le  1 3 
août , des  vue  contraires  à la  caufe  de  la  liberté  , & 
fi  , à cette  époque , il  s’efi  rendu  coupable , ce  n’efi: 
que  d’une  indiicrétion  qui  pouvoit,  à la  vérité,  devenir 
très-funéfie , mais  qu’il  a depuis  trop  glorieufement 
lavée  dans  le  fang  HefTois  & Pruffien  , pour  qu’il  foit 
encore  permis  à une  nation  jufie  d’en  conferver  le 
moindre  refientiment. 

I ■ *■ 

C’efi:  d’après  ces  confidérations  que  le  comité  de 
/guerre  vous  propofe  le  décret  fuivant  : 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu 
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fon  comité  ae  la  guerre  , rapporte  le  decret  du  iS 
août  1792,  par  lequel  le  Lieutenaut^Gënéral  Arthur 
Dillan  .a  été  déclaré  avoir  perdu  la  confiance  de  lâ 
nation , & décrète  qu’il  n’y  a lieu  contre  lui  à aucn 
incuIj.-ation* 


^ DE  UIMPRIMERIE  NATIONALE. 


